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Nantes, le 10 octobre 2024

Communiqué 
de presse

L’économie mixte locale à l’œuvre au Congrès national des Epl pour
davantage d’efficacité économique, sociale et environnementale

Le Congrès national des Entreprises publiques locales (Epl) s’est tenu du 8 au 10 octobre à la Cité des Congrès de 
Nantes, sur le thème « Soyons efficaces, agissons local ». Dans un contexte économique et politique singulier, 
l'événement a réuni sur les trois jours plus de 1 500 élus locaux, dirigeants et représentants d’Epl, et partenaires, 
qui ont pu échanger et témoigner des solutions plurielles que propose l’économie mixte locale pour répondre aux 
défis des collectivités locales en matière de transition environnementale, mais aussi de transition économique, 
sociale et générationnelle.

La dynamique de l’économie mixte locale valorisée pendant les trois jours
Le mouvement de l’économie mixte locale, en plein essor et en constante mutation, joue un rôle essentiel de 
catalyseur de développement des territoires. Avec 1 442 Epl recensées à travers la France – un niveau jamais atteint 
auparavant – dont 850 Sociétés d’économie mixte (Sem), 50 Sociétés d’économie mixte à opération unique 
(SemOp) et 542 Sociétés publiques locales (Spl), ces entreprises sont créatrices de richesses et contribuent à la 
croissance économique locale, au bénéfice de toutes et tous. En 2023, les Epl ont produit un chiffre d’affaires cumulé 
de 19,36 milliards d’euros et généré une valeur ajoutée estimée à 6,3 milliards d’euros, soit un nouveau point 
culminant. 
Le phénomène de filialisation, incarné par les 554 filiales de Sem recensées au 1er juin 2024, portant l’ensemble à 
près de 2 000 entreprises sous l’égide des collectivités territoriales, a amplifié la dynamique de l’économie mixte 
locale, qui représente annuellement près de 25 milliards d’euros de chiffre d’affaires au total.

Deux plénières pour penser local et agir global : transition environnementale et libertés locales au cœur des 
débats
En introduction de l’événement, la plénière politique intitulée « Transformation et planification écologiques : 
agissons local » a été ouverte par Johanna Rolland, maire de Nantes, présidente de Nantes Métropole et présidente 
de France Urbaine. La présidente de la Spl SAMOA, aménageur de la métropole nantaise et agissant pour le 
développement des industries culturelles et créatives, a tenu à témoigner de l’opportunité que représente 
l’économie mixte pour son territoire : « Les Epl ont par nature cette appétence à coopérer, à faire vivre des 
partenariats. Et c’est ce dont nous avons besoin pour mener des grands projets pour chaque politique publique. » Sa 
prise de parole a notamment été suivie de l’intervention de François Gemenne, politologue et co-auteur du 6e 
rapport du GIEC. Spécialiste des politiques d'adaptation au réchauffement climatique, le grand témoin de cette 
plénière a rappelé les impératifs de la transition environnementale et les besoins considérables d’investissement. 
Dans cette perspective, le président de la FedEpl et maire de Sceaux, Philippe Laurent, n’a pas manqué d’appuyer le 
fait que les Epl sont des outils extraordinaires de souplesse, de réactivité, de partenariat et de coopération 
opérationnelle. Mais le fait qu’elles soient adossées à des collectivités locales dont les moyens sont de plus en plus 
restreints est un motif d’inquiétude.

Les Entreprises publiques locales et leur Fédération
Depuis sa création en 1956, la Fédération des élus des Entreprises publiques locales (FedEpl) est la seule fédération d’élus représentative des
1 442 Sociétés d’économie mixte (Sem), Sociétés publiques locales (Spl) et Sociétés d’économie mixte à Opération unique (SemOp) françaises
réunies au sein de la gamme Epl. Gouvernée par des présidents et administrateurs d’Epl de toutes sensibilités politiques, la Fédération des élus
des Entreprises publiques locales s’inscrit dans une vision moderne et performante de l’action publique locale depuis plus de 60 ans. Elle est
affiliée au réseau européen des 32 000 Entreprises publiques locales représenté par SGI Europe, organisme intersectoriel composé des
employeurs de services publics et qui promeut les services d’intérêts généraux (SIG) en Europe. Toutes les infos sur lesepl.fr

Contact FedEpl
Cécile Consigny, chargée de communication 
01 53 32 22 07 - 06 87 50 96 90
c.consigny@lesepl.fr

Contact presse
Violaine Hacke, attachée de presse 
 06 28 47 53 55 
violainehacke@gmail.com
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Le lendemain, Gaspard Koenig, philosophe et essayiste, est intervenu dans le cadre de la plénière prospective de ce 
Congrès. Le fondateur du think tank « Génération Libre » a fait part de son attachement aux libertés locales et au 
principe de subsidiarité. Selon lui, comme d’autres sujets, « l’écologie est indissociable d’une évolution vers une plus 
grande autonomie des collectivités locales » pour faciliter son appropriation, tant « l’on prend d’autant mieux soin 
de son milieu que l’on est directement impliqué dans les décisions qui le concernent et exposé à leurs 
conséquences ». Les collectivités locales sont les mieux placées pour prendre en compte et s’adapter aux spécificités 
de leurs territoires. L’économie mixte locale, qui permet les coopérations public-privé et public-public les plus 
pertinentes, est un puissant outil à leurs services. C’est d’ailleurs les Epl d’environnement et de réseaux qui 
contribuent fortement à la vitalité de l’économie mixte ces dernières années, en matière de créations nouvelles 
comme l’a rappelé Philippe Laurent, maire de Sceaux et président de la FedEpl, en clôture.

Des réponses diversifiées aux enjeux de tous les territoires mis en avant à travers les ateliers, le Salon des Epl 
et les visites professionnelles
Il n’a pas été question uniquement de transition environnementale au cours de ce Congrès national des Epl. Tout au 
long des trois jours, la coopération entre acteurs publics et privés, la transition générationnelle, l’innovation pour 
renforcer l’attractivité des territoires, la valorisation extra-financière des activités des Epl et les nouveaux défis du 
management ont été abordés selon des approches transversales. L’économie mixte locale s’est en effet transformée 
et diversifiée ces dernières années pour satisfaire aux attentes des collectivités territoriales et des citoyens.
Les nombreux échanges et partages d’expérience s’en sont fait l’illustration, tandis que congressistes et visiteurs ont 
constaté la diversité des exposants du Salon des Epl et des parties prenantes de l’économie mixte. Une quarantaine 
d’exposants, organisés en pôles (conseil, aménagement, finance, ressources humaines, développement durable) ont 
en effet présenté leur savoir-faire et échangé avec les visiteurs autour de différentes thématiques métiers. Les visites 
professionnelles du mardi ont aussi permis de valoriser plusieurs projets emblématiques de Nantes et sa région, 
portés par l’économie mixte locale. Parmi eux, la Maison du Lac de Grand-Lieu, et un parcours organisé par Le 
Voyage à Nantes qui a dévoilé les monuments et lieux remarquables de la ville. La mobilité a été à l'honneur avec la 
visite du Pôle d'Échange Multimodal dans le quartier d'EuroNantes. La quatrième visite était consacrée à l'espace 
tertiaire GINA, conçu pour favoriser le bien-être individuel et collectif.

A travers cet événement incontournable, la Fédération des élus des Entreprises publiques locales (FedEpl) a ainsi 
réaffirmé sa propension à accompagner les collectivités territoriales et son engagement en faveur de l’économie 
mixte locale. Un modèle qui propose une flexibilité et une réelle agilité aux élus locaux qui souhaitent développer 
leurs territoires avec des solutions innovantes. Le Plan stratégique « Ambitions 2030 : la feuille de route des 
entreprises de l’intérêt général », fixe le cap des actions à venir pour renforcer l’efficacité économique, sociale et 
environnementale des Epl. Les prochains rendez-vous de l’économie mixte s’inscriront dans son cadre.
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Les prochains rendez-vous :
Le Séminaire « Transports et mobilités : quelles stratégies pour l’économie mixte dans les
territoires ? », le 15 novembre 2024 à Famars (59)
La Conférence des Epl Outre-mer 2024, du 25 au 29 novembre 2024 en Guyane, sur le
thème « Anticiper, accompagner, innover : l’économie mixte ultramarine en action ! »
Le Congrès national des Epl 2025, du 14 au 16 octobre 2025 à Montpellier
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Public 4 

SYNTHESE 

Les entreprises publiques locales sont des opérateurs naturels de la politique 
de la ville 

Les entreprises publiques locales (Epl) ont assis leur légitimité sur des atouts spéci-
fiques qui en font des acteurs systémiques de la politique de la ville. 

Epl 

Connais-
sance histo-
rique des ter-

ritoires 

Expertise mé-
tier sur la fa-
brique de la 

ville 

Organisation 
en mode pro-

jet 

Insertion 
dans un jeu 

d'acteurs pu-
blic-privé 

Lien fort avec 
les collectivi-

tés action-
naires 

Le bilan de urbaines, le lien social et le dé-
veloppement économique des quartiers en politique de la ville (QPV) 

Penser, animer et opérer des opérations urbaines au service de la transformation du-
rable des territoires. 

Les Epl 
intervenant : 

 sur des territoires où le secteur privé était en carence (faible attractivité) ; 

 sur des opérations complexes nécessitant un fort appui des collectivités (équilibre 
économique fragile) ; 

 sur toutes les typologies de quartiers (centre-ville, centre ancien, veille active, habitat 
dégradé...) ; 

mobilier) ; 

 sur de grandes échelles (opérations à long-
baine).

Fédérer les acteurs locaux pour créer du lien et agir en proximité des habitants 

Face aux enjeux de sécurité et tranquillité collective, et de lutte contre la précarité en 
QPV, les Epl ont porté des actions de médiation sociale : 

DOCUMENT 2
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 développement de la concertation citoyenne et des budgets participatifs ; 

teurs sociaux dans les effectifs. 

Les Epl 

 la réinsertion professionnelle dans les métiers des Epl ; 

Les Epl 

contre. 

Redynamiser les 
fonctionnelle 

En intervenant directement dans les QPV, les Epl ont participé au développement éco-
nomique : 

 les travaux engagés par les Epl 
sur ces territoires : Fédération 
des élus des Entreprises publiques locales (FedEpl) ; 

 Les Epl ont porté des investissements spécifiques pour redynamiser les territoires 
(foncières commerciales, nouveaux services, équipements publics). 

Les Epl ont travaillé sur les usages avec les acteurs pour développer le lien au quar-
tier : 

 transi-

de vie ; 

et adapté. 

Epl évolue pour une vision globale des enjeux de transforma-
tion écologique et de cohésion sociale et territoriale 

tivité de 

Epl 
des quartiers et des collectivités en développant : 
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rennes et transito

Epl (sans contrat public). 

Les Epl
es collectivités : 

de soin et la santé des habitants ; 

 elles développent donc leurs compétences, et apprennent de nouveaux métiers et 
savoir-faire. 

Lutter contre les déserts médicaux et prendre en compte les enjeux de santé et de 
vieillissement en QPV 

La densité de l'offre de soins en QPV est faible, et la problématique touche aussi bien 
la jeunesse que la santé des séniors alors même que les QPV sont particulièrement 
sensibles au vieillissement de la population. 

Pour y répondre, les Epl apportent différentes réponses adaptées aux territoires : 

des locataires séniors proposés par les 

Agir pour la transition écologique, levier de développement pour les QPV 

Les habitants des QPV sont particulièrement vulnérables aux effets du changement 
climatique (précarité énergétique, mobilité). Les Epl y portent une politique active de 

des équipements résilients ; 

 en développant les réseaux de chaleur sur plusieurs quartiers (maîtrise du prix de 

Les Epl 
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: des modèles en profondes mutations

L u dynamisme économique et de 
constitue un enjeu majeur pour les acteurs publics locaux et les Régions en particulier, en tant 
que chefs de file du développement économique créer les conditions favorables au 
développement des territoires pour répondre aux besoins de leurs habitants et assurer x
services u est, à la fois, accompagner les dynamiques favorables à des territoires moins 
denses, apparues à la suite de la crise du COVID-19 et les évolutions sociétales de plus long terme. 

Ce rôle donné au Régions
Publiques Locales (EPL) : 

ire a accru leurs 
compétences

les évolutions sociales et sociétales
une transition multi-dimensionnelle à accompagner 

Un environnement institutionnel et règlementaire en constante évolution
Les nombreuses évolutions institutionnelles dans la dernière décennie ont profondément 

, tant du point de vue du positionnement 
de leurs actionnaires publics historiques confrontés à des contraintes croissantes que des champs 

s portés, e associé.
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En effet, de nouveaux transferts de compétences entre échelons de collectivités locales (lois 
MAPTAM3 et NOTRe4) ont été opérés. Ce nouveau cadre de compétences se traduit notamment par la 
montée en puissance des échelons régionaux et intercommunaux, avec, dans certains territoires ruraux 
notamment, une véritable crise de la représentation communale. Ils ont ainsi conforté la place des 
Régions comme chefs de file dans des secteurs stratégiques du développement territorial : 
développement économique, aménagement du territoires, 

Les pouvoirs publics ont par ailleurs entériné de nouvelles priorités stratégiques, faisant également 
évoluer . Ainsi, un accent particulier a par exemple été mis sur 
des sujets tels que la urbain (Loi ALUR5), la réduction 
des émissions de Gaz à Effet de Serre et la transition énergétique (Loi TECV6) ou encore la gestion des 
déchets. 

Dans le même temps, les contraintes financières des collectivités se sont renforcées. Elles 
résultent notamment baisse continue des dotations entre 2014 et 2017, de différentes réformes 
fiscales (suppression totale 

de la COVID sur 
les finances des collectivités. 

Des mutations sociales et écologiques à accompagner 
Les évolutions réglementaires ont donc conduit à une montée en puissance des collectivités territoriales, 
notamment les Régions, . En parallèle de ces évolutions, les collectivités 
territoriales ont également dû faire face aux 
dans nos sociétés, nécessitan

Si certaines évolutions ont été accentuées par la crise sanitaire, des mouvements de fonds plus 
structurels viennent  par les collectivités en 
réponse aux attentes des citoyens, usagers, habitants en termes de transitions des territoires.  

Ces mutations , concernent notamment : 

économique et de création de tiers-lieux. 

La relocalisation des activités de p
permettre une plus grande indépendance des territoires. 

 mais aussi en matière de restaurati . 

La lutte contre le mal logement et la précarité énergétique. 

Le renforcement de la résilience des territoires et la lutte contre le réchauffement climatique. 

3 loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles, dite « loi MAPTAM » 
4 loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe » 
5 La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite « loi ALUR » 
6 loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
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Illustration SCET : synthèse des grandes transitions et impacts sur les politiques publiques

: un levier dans la mise en oeuvre des politiques publiques 
Depuis son essor dans la seconde moitié du XXème siècle, a démontré sa valeur 
ajoutée de leurs projets au service du 
développement territorial.

Pour relever le double défi et 
, les collectivités territoriales ont, de fait, 

largement mobilisé .

la rigueur de la gestion publique associée 
. En tant régies par le Code du 

Commerce, les EPL recherchent des performances de gestion, la création de résultat et la motivation 
des salariés comme des actionnaires. Dans le même temps, en tant s publiques
détenues tout ou partie par les collectivités locales, elles interviennent dans le cadre des 

.

que leur confèrent leurs actionnaires (les collectivités locales) les conduisent 
à agir sur la création de valeur au plus près des territoires, en apportant des réponses adaptées à leurs
enjeux et spécificités. 

peut ainsi être un la souplesse et la réactivité 
du management privé et la réactivité en agissant comme un outil 

s. 

territorial, les EPL peuvent être forces de propositions 
auprès des collectivités 
projets,

chement opérationnel.
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mutualisation
acteurs publics (et privés dans un 
contexte de raréfaction des ressources publiques

La à travers un opérateur interlocuteur/guichet unique auprès des 
entreprises et des particuliers. 

Le choix de maintenir une gouvernance publique sur des projets de long terme, à impact sur les 

La nécessité de développer des palettes de montages juridiques et financiers permettant de 
développer des solutions robustes et pérennes en dehors des schémas classiques du privé, ou 
du tout public.

circonscrits ; production et gestion de logements, aménagement, 
équipement du territoire, en particulier pour le déploiement ou le développement de services publics, 

e sur
du développement territorial.

Illustration SCET : chaine de valeur du développement territorial - aménagement

Elles peuvent ainsi accompagner les collectivités territoriales de la stratégie amont à la mise en 
opérationnelle des projets : 
aménagement, habitat, mobilité, transition écologique et énergétique, services à la population, 
développement économique, etc

Verbatim : témoi

Concernant la SPL IDF Construction durable dont la Région Île-de-France est actionnaire à
96 %, le témoignage de Mathias DOQUET-CHASSAING, Directeur général de la SPL :

« La SPL est un outil qui, par son lien étroit avec la Région (actionnaire à 96%), peut lui apporter
une souplesse et un levier d'action pour faire valoir dans l'ingénierie contractuelle des clauses
sociales et environnementales (ex: RSE, efficacité énergégique, développement durable,
handicap), directement intégrées dans les appels d'offres.

Par son statut juridique de structure de droit privé, la SPL « IDF Construction durable » apporte
également des avantages techniques importants pour la rapidité d'exécution et l'efficacité de
l'action régionale (pas d'obligation de trésorier payeur, des délais de paiement très courts). La
capacité de cette structure juridique à attirer le secteur privé est aussi un avantage important pour
la Région. »

15



01 

 12 

Plus récemment, malgré les difficultés économiques auxquelles elles ont été confrontées, les 
EPL ont également su accompagner les collectivités, et notamment les Régions, dans les enjeux 

liés à la crise sanitaire. 

La Note de conjoncture 2021 de la Fédération des élus des Entreprises publiques locales 
(FedEpl), met en évidence  auquel les EPL ont dû faire face en 
2020, avec une baisse de leur  touchant particulièrement les 
secteurs du tourisme, de la culture et des loisirs, premiers impactés par les mesures sanitaires. 

Toutefois, elles ont su prés  sur les territoires (près de 4,7 

Cette résilience a été rendue possible par 
publics et par le soutien de leurs actionnaires. En renforçant les fonds propres de leurs EPLs, ces 
derniers dans le cadre des politiques publiques 
locales et des programmes nationaux .  

Les EPL participent ainsi pleinement à la Relance  des nouveaux 
modèles de développement territorial et économique. 

Fortement présentes auprès des collectivités, elles constituent en effet un relai agile des 
politiques publiques de redynamisation pour accompagner les mutations socio-
économiques, dont la crise sanitaire a été le révélateur (enjeux de relocalisation des productions 
et compétitivité économique , nouveaux 
modèles de partenariats public-privé . 

Quels outils  ? 
De la mise en place du modèle de la SEM dans les années 1920 à 
Mixte à OPération unique (SEMOP) en 2014, la gamme 
moderniser. Dans ce cadre, une palette d'outils diversifiés s'offre aux collectivités pour les accompagner 
dans le déploiement des politiques publiques, et ce dans la quasi-totalité de ces . 

réponse agile de 
 des collectivités. 

-lois créant le
statut de SEM. 

plusieurs 
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Source : FedEpl  schéma de synthèse 

Les Sociétés Publiques Locales (SPL) 

Les SPL sont des sociétés anonymes détenues à 100% par des collectivités ou leurs groupements 
(au sens strict). Elles 
géographique de ces dernières ; dans le cadre de contrat passés avec ces collectivités actionnaires 
sans mise en concurrence, sous réserve que celles-ci exercent sur elles un contrôle analogue à celui 

principe « in house »). 

Les SEM sont des sociétés anonymes dont le capital est détenu majoritairement par des collectivités 
(entre 50 % minimum et 85 % maximum du capital social)  et privées. 

soit : 

Pour le compte de leurs actionnaires (collectivités et/ou autre), après mise en concurrence, 

Pour des tiers (publics ou privés) 

Pour leur propre compte 

Elles peuvent dans le cadre de leurs missions, et en lien avec les compétences de leurs collectivités 
actionnaires, prendre des participations ou créer des filiales pour porter la 

été. 

Dans la catégorie des structures SEM, est par ailleurs régulièrement évoquée la notion de SEM 
-

SEM, appelée patrimoniale en regard de son objet à savoir le développement et l
, souvent de nature économique. Au même titre que de nombreuses foncières de 

redynamisation, sont souvent constitués sous statut SEM. 

Pour tout savoir, sur les SEM patrimoniales et les foncières, les guides dédiés de la Banque des 
Territoires sont disponibles sur la plateforme de la Banque des Territoires.  

Les SEMOP sont des sociétés anonymes détenues par une collectivité (entre 34% minimum et 85% 
maximum du capital social) et un ou plusieurs actionnaire(s) privé(s).  

A la différence des SEM, les SEMOP sont constituées exclusivement  opération 
unique, après mise en concurrence 

. Leur objet social étant strictement limité à la réalisation de 
/la mission celle-ci. 
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Une complémentarité des outils dans la mise en oeuvre de
locale 

complémentaire de véhicules juridiques en regard de leurs besoins et projets sur leur territoire. 

mixte a vu s
complémentaire.

En effet, en mettant le projet au 
pouvoir activer le bon outil pour permettre de répondre à des finalités complémentaires

. 

La SPL agit en amont, « in house » -à-dire sans mise en concurrence préalable ce qui permet 
une intervention sans délais pour ses territoires actionnaires et sous une gouvernance publique 
renforcée des projets. Elle permet ainsi notamment 
complexes 

Souvent complémentaire, la dans le champ 
concurrentiel, les effets leviers du privé et 
son compte en investissant les fonds propres de la structure.

au service de leur développement, afin de bénéficier des capacités et valeurs ajoutées de chacun des 
outils de la gamme, en fonction des enjeux de gouvernance, de modèle économique et de montage 
juridique opérationnel possible de leurs projets.

Illustration SCET s

Le dernier mouvement concerne la création de filiales ou 
d . 
Ainsi, en 2020, 1 015 filiales ou prises de participation ont été recensées, contre 301 en 2017.
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Filiales et prises de participations minoritaires des EPL en 2020
(source : EPLscope 2020 FédéEPL)

Ce mouvement est particulièrement observé dans les SEM du ou 
avec la création de société ad hoc à chaque nouveau projet, en filiale ou 

en co-investissement avec porteurs de projets.

Cette stratégie de filialisation permet notamment :

D

dans le 
montage juridique et financier et dans la gouvernance des projets concernés 

r maximisé sur les financements publics apportés, en associant 

Illustration SCET : effet de levier sur les financements publics

Le renforcement progressif du rôle des Régions et la diversification de leurs 

Au fil des réformes institutionnelles, les Régions ont vu leur poids institutionnel, stratégique et politique 
renforcé par le législateur. La fusion des Régions, opérée en 2016, a été assortie du renforcement de
leurs compétences leur conférer une responsabilité stratégique complémentaire aux 

.
es détenaient déjà , vecteur 

majeur du développement territorial, à travers la décentralisation des financements. 
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Les Régions rôle moteur, de pilotage, dans le développement économique et 
en matière de planification stratégique et de développement économique 

(SRDEII, SRADDET) : 

Autorité de planification stratégique 
structuration des filières économiques, et en soutien à la relance à la suite de la crise 
sanitaire 

Pilier du développement territorial en tant que cheffe de file de la politique de 

Moteur de la transition écologique et énergétique, en appui des territoires, 

 : intrarégionales, vers les principaux 

(AOM). 

. 

Focus : les Régions au premier plan de la Relance 

Les Régions se sont mobilisées durant la crise sanitaire à travers différents dispositifs de soutien 
aux entreprises :  

Participation au fonds de solidarité nationale mis en place par l Etat, 
Soutien à la trésorerie des entreprises en complément du Prêt Garanti par l Etat (PGE), et 
autres dispositifs de soutien (Fonds Résilience, avances remboursables) 

Les Régions sont ainsi un acteur de premier plan dans la relance. En complément des 
dispositifs régionaux mis en place, les programmes nationaux (plan de relance, PIA 4) et européens 
(FRR, React EU), entrent pleinement en résonnance avec les compétences régionales :  

L conomie, le soutien à l industrie et aux filières (transformation, relocalisation, 
modernisation),  
L cologie (transition énergétique, rénovation thermique),  
L emploi, la formation, les compétences 
Mais aussi l aménagement, le tourisme, le secteur médico-social  
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la Sàzette•fr 
Adresse de l'article https ://www. lagazettedescom munes. com/93424 7 /dix-ans-apres-sa-creation-la-semop-cherche-encore-sa-voie/ 

ECONOMIE MIXTE 

Dix ans après sa création, la Semop cherche encore sa voie 
Isabelle Jarjaille I Actu juridique I France I Publié le 26/06/2024 

La société d'économie mixte à opération unique satisfait les collectivités qui l'ont choisie. Mais le 

modèle soulève quelques craintes. 

Créée le 1er juillet 2014, la dernière née des sociétés d'économie mixte peine à monter en puissance, alors que 

les collectivités qui se sont lancées s'en félicitent aujourd'hui. La société d'économie mixte à opération unique 

(Semop) permet à une collectivité de devenir actionnaire aux côtés d'un opérateur privé, sélectionné à la suite 

d'une procédure d'appel d'offres. 

La collectivité, ou le groupement de collectivités, détient entre 34 % et 85 % du capital de la société et 34 % au 

moins des voix dans les organes délibérants. La Semop permet de mener des opérations de construction, de 

logement ou d'aménagement, d'exploiter des services publics ou toute autre opération d'intérêt général. 

Gestion de l'eau et de l'assainissement 

« Les premières Semop ont été créées sur la gestion de l'eau et de l'assainissement à Dole [Jura], rappelle 

Thomas Rouveyran, avocat associé au sein du cabinet Seban. On se rend compte que cela peut fonctionner dans 

des domaines très différents, sur une opération d'aménagement au long cours ou du service à la personne. » 

Pour autant, à ce jour, sur 1 401 .EPL, la Fédération des EPL ne compte que 49 Semop. Un développement plutôt 

faible, en comparaison des 853 .$..�.m. et des 503 .$.P..!,. existantes. 

Le principe même du modèle, qui permet à une collectivité de lancer un appel d'offres en amont de la constitution 

de la Semop pour choisir l'actionnaire opérateur qui exécutera le contrat de concession à ses côtés, peut soulever 

des craintes : la collectivité devient actionnaire du concessionnaire tout en conservant sa responsabilité d'autorité 

délégante. Pourtant, selon Benoît Mercuzot, vice-président (Renaissance) d'Amiens métropole (39 communes, 

182 000 hab.), président de la Semop Amiens énergies et de la commission « Semop » à la Fédération des EPL, 

c'est justement cette double casquette qui fait l'intérêt de la société : « Avec une Semop, aucune décision ne 

peut être prise sans l'aval de la collectivité. Elle ne se contente pas de déléguer, elle entre aux côtés du privé pour 

déléguer. » 

L'objectif est notamment d'être « associé aux décisions, à la fois sur les travaux et l'exploitation », indiquent ainsi 

les services de la ville de Caen (108 200 hab.), qui a fait le choix d'une Semop pour le développement et 
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l'exploitation de son réseau de chaleur urbain. 

Actionnariat limité 

« Lancer une concession de service public est un boulot monstrueux, qui prend entre dix-huit et vingt-

quatre mois, ajoute Benoît Mercuzot. La Semop ne prend pas plus de temps et il n'y a rien de plus compliqué 

juridiquement que dans une délégation de service public ordinaire. » En revanche, le modèle impose un cadre 

rigide : l'objet de la société est exclusivement limité à la mission confiée par contrat par la collectivité et la 

société est dissoute au terme du contrat, à la réalisation ou à l'expiration de son objet. 

Aucune filialisation ou prise de participation complémentaire n'est possible. « Dans le cas d'une Semop avec un 

contrat court, de moins de cinq ans, cela nécessite de bien penser la suite, estime Thomas Rouveyran. Ce n'est 

pas un modèle à recommander pour des concessions trop courtes. » 

Autre restriction imposée par la loi du 1er juillet 2014 : l'actionnariat public est limité à une seule collectivité. 

Mais, pour la Fédération des EPL, c'est un faux problème : « Je ne vois pas ce que cela apporterait d'avoir une 

deuxième collectivité, réagit Benoît Mercuzot. Sachant qu'il est possible d'avoir une intercommunalité, si c'est elle 

qui a la compétence. » Ou de créer un syndicat mixte, comme le souligne Sébastien David, maire {LR) de Saint­

Affrique, en Aveyron (lire ci-dessous). 

« C'est un outil hybride entre la régie et la délégation de service public » 

Sébastien David, maire (LR) de Saint-Affrique (8 000 hab., Aveyron) 

« Nous avons mis en place une Semop en 2018, qui gère la concession de service public de l'eau potable. Il s'agit de continuer à 

travailler avec les professionnels de l'eau, tout en gardant la main sur les investissements et les tarifs.La Semop a pour 

actionnaire la ville de Saint-Affrique [40 %] et l'entreprise Saur [60 %]. Nous avons signé un contrat de quinze ans, verrouillé 

il a un objet unique et ne peut être "avenanté". C'est un bel outil, assez réactif, hybride entre la régie et la délégation de service 

public. La première séquence, sur la gestion de l'eau, est tellement réussie que nous allons lancer une Semop pour 

l'assainissement, qui était en régie jusqu'à présent. Il serait intéressant de l'améliorer en ouvrant à plusieurs communes. Mais à 

ce jour, des artifices existent : il suffit de créer un syndicat pour lancer une Semop avec un groupement de communes. » 

POUR ALLER PLUS LOIN 

• Une Semop multiservice fait baisser le prix de l'eau

• Peut-on confirmer la possibilité pour plusieurs collectivités territoriales ou EPCI de constituer ensemble

une SEMOP?
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DOSSIER : Territoires & Industrie, un tour de France des solutions pour réindustrialiser
Dossier publié à l'adresse https://www.lagazettedescommunes.com/893243/tandem-la-sem-qui-a-faconne-technhom-un-parc-urbain-technologique-et-

industriel-exemplaire/

TERRITOIRES ET INDUSTRIE/ 4E ETAPE : TERRITOIRE DE BELFORT

[Prix de la politique publique] Tandem, la SEM qui a façonné Techn’hom, un parc
technologique et industriel exemplaire
Monique Clemens | Régions | Publié le 27/10/2023 | Mis à jour le 30/10/2023

Tandem, société d’économie mixte d’immobilier d’entreprise, a fait naître au cœur de Belfort un parc
technologique et industriel exemplaire, Techn’hom. Elle a remporté le Prix de la politique publique de
Territoires & Industrie, une initiative de L'Usine Nouvelle et de La Gazette des communes, lors de sa
quatrième étape à Belfort, le 26 octobre.

A Belfort, les politiques surveillent l’industrie comme le lait sur le feu. Depuis la fin du XIXe siècle, de grandes
entreprises font la pluie et le beau temps de cette ville fortifiée dont le lion sculpté par Bartholdi, qui symbolise la
résistance des habitants, lui sert d’emblème : Alstom, DMC, Bull et General Electric ont écrit des pages d’histoire
locale, parfois heureuse mais parfois moins, lorsque les entreprises disparaissent, délocalisent ou vendent une
partie de leur activité.

A Belfort, des acteurs publics unis pour pousser l’hydrogène et la diversification industrielle [1]

La Sempat, SEM (société d’économie mixte) patrimoniale d’immobilier d’entreprises – rebaptisée Tandem en
2015 –, avait été créée en 1988 à l’initiative du conseil général du Territoire de Belfort, présidé par Christian
Proust. Ce proche de Jean-Pierre Chevènement, alors maire de Belfort, avait trouvé là un moyen de s’emparer
des questions économiques.
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Sous son impulsion, la SEM avait créé un technopole sur le site de Bull fermé en 1992, qui avait fusionné avec le
site voisin d’Alstom en 2005 dont les effectifs fondaient comme neige au soleil (3 000 emplois cette année-là
contre 9 000 en 1975). Ainsi était né Techn’hom, parc industriel et technologique urbain de 110 hectares de
brique rouge, d’acier et de verre, un exemple de reconversion industrielle.

Aujourd’hui, avec plus de 120 entreprises industrielles (dont Alstom et General Electric mais aussi des pépites de
la filière énergie et de l’hydrogène comme H2Sys, Inocel ou Storabelle), un site universitaire, un laboratoire qui
fait référence pour l’hydrogène (le FC-Lab), 7 500 salariés et un millier d’étudiants, Techn’hom affiche complet.

Le Grand Belfort, premier actionnaire

Car la question de la raréfaction du foncier se pose ici comme ailleurs. « De nouvelles modalités d’ingénierie
immobilière et foncière vont être mises en œuvre pour se développer autrement, et avec Techn’hom nous avons
quelques longueurs d’avance sur ces sujets, que nous pouvons mettre au service des collectivités », estime
Isabelle Truchot, directrice générale déléguée de la SEM présidée par Yves Menat (un ex-dirigeant de General
Electric à Belfort) et pilotée par Pierre-Etienne Perol, directeur général.

Tandem emploie onze personnes. Leur mission : répondre aux besoins immobiliers des entreprises en vente ou en
location et faciliter leurs différentes phases de développement. La SEM dispose pour cela d’un parc de
300 hectares avec Techn’hom et la Jonxion, une offre tertiaire plus récente sur le site de la gare TGV Belfort-
Montbéliard (150 hectares, 67 entreprises, 400 emplois).

La région Bourgogne – Franche-Comté et le Grand Belfort ont rejoint le département dans les financeurs de
Tandem, société au capital de 52,2 millions d’euros dont le chiffre d’affaires pour 2022 a atteint 29,99 millions
d’euros (résultat net de 2,46 millions). Le Grand Belfort en est le premier actionnaire avec 34 % du capital,
devant la Caisse des dépôts (19 %), la région (18 %), la Caisse d’épargne Bourgogne – Franche-Comté (11 %) et
le département du Territoire de Belfort (7 %). Les 11 % restants sont partagés entre la chambre de commerce et
d’industrie, la Sodeb, Alstom, Batifranc, EDF, Dexia et la ville de Belfort.

POUR ALLER PLUS LOIN

Territoires d'innovation : les projets vont pouvoir sortir de terre
A Belfort, des acteurs publics unis pour pousser l'hydrogène et la diversification industrielle
Territoires & Industrie : un tour de France des solutions pour réindustrialiser
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DOCUMENT 10

Le repositionnement stratégique des 
entreprises publiques locales {EPL) 
d'aménagement : vers une reprise en main 
d'acteurs d'intérêt public de la production du 
logement? 

Apparues au début du XXe siècle sous la forme de sociétés d'économies mixtes (SEM), les EPL 
sont, avec les organismes d'HLM, utilisées par la puissance publique pour la relance de la 
construction et la reconstruction de la France dans les années 1950. Elles constituent alors un 
modèle économique intéressant pour l'Etat pour produire de milliers de logements dans un délai 
court et faire ainsi face aux besoins considérables issus des atermoiements et du contrôle des loyers 
des années 1920 et 1930, des destructions de la guerre et de l'exode rural. En effet, par leur 
gouvernance publique-privée, les SEM permettent à l'Etat de nouer des partenariats avec les 
entreprises privées et de former avec ces dernières une scène de négociation commune dans les 
grandes opérations de logement. Elles deviennent par la suite les opératrices privilégiées de 
l'aménagement pour l'Etat dans un premier temps, puis pour les collectivités à partir de la 
décentralisation des années 1980. Les SEM se pérennisent ensuite en donnant naissance à de 
nouveaux statuts : celui des Sociétés publiques locales (SPL) en 2006, à capitaux 100% publics, et 
celui des SEM à opération unique (SEMOP) en 2014 en sont deux formes majeures. 

Les chiffre clés des EPL en 2022 

1376 EPL dont : 
-870 SEM
-468 SPL
-38 SemOp
Parmi celles-ci on compte 150 EPL immobilières, dont 110 sont agréées comme bailleurs sociaux.
-Elles possèdent 656 887 logements
-Et en ont mis en chantier 8 056 en 2022

LES EPL PAR RÉGION 82022 
1,-,..,,...,.,,,i,,111,>,,.,_,_J_,tol·--•<><•"'•n•• 

Nombre total d'Epl 

Aujourd'hui pourtant, la donne a changé. Le métier historique des EPL d'aménagement stricto sensu, 
à savoir la viabilisation de terrains pour la vente de droits à construire, est de moins en moins 
rentable et change de nature. Cela, pour plusieurs raisons : d'une part, l'augmentation des coûts du 
foncier, de l'immobilier et de l'aménagement ainsi que le resserrement des budgets publics impactent 
fortement le modèle économique de l'activité des EPL d'aménagement. D'autre part, la raréfaction de 
la ressource foncière et une tendance à faire la ville sur elle-même transforment des pratiques qui 
deviennent bien plus coûteuses que le modèle classique de l'extension urbaine. Comment les EPL se 
réinventent-elles pour continuer à exercer, face à ces nouvelles contraintes ? Quels sont les effets de 
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ces mutations sur les modalités de production de logement ? 
L'analyse proposée ici est réalisée depuis la SCET (Services, Conseil, Expertises, Territoires), qui 
assure une fonction historique dans l'accompagnement et l'animation des EPL. Elle est à la tête d'un 
réseau de 350 sociétés dont une grande majorité d'EPL d'aménagement, auxquelles Elle apporte ses 
compétences opérationnelles, juridiques et financières, en organisation et ressources humaines, 
ainsi qu'en positionnement stratégique et en innovation, notamment par la réalisation de missions de 
plans d'évolution stratégique. Ces missions consistent à les accompagner dans la réflexion sur la 
définition de leur stratégie d'entreprise à un horizon de trois à cinq ans, dans un contexte où les 
enjeux climatiques, économiques et sociaux sont extrêmement importants. Ces missions constituent 
le cœur du terrain d'étude fondé sur des entretiens avec les salariés et experts de la SCET . D'autres 
données servant à l'analyse proviennent de la Fédération des EPL. Il s'agit d'un autre réseau 
national, celui-ci rassemblant l'ensemble des EPL, soit 1 350 en 2020. La Fédération réalise 
régulièrement des enquêtes auprès de ses adhérents, notamment l'EPLScope, un baromètre de 
données sur les EPL qui paraît annuellement. 
En s'intéressant aux stratégies des EPL pour subsister dans le jeu d'acteurs de la production urbaine, 
l'analyse produite nuance l'idée répandue selon laquelle la production de la ville, et par extension du 
logement, serait aujourd'hui de plus en plus réalisée par les grands opérateurs immobiliers privés. 

1. Les EPL fragilisées dans leur modèle économique classique

A la différence des entreprises privées, les EPL d'aménagement ne visent pas la réalisation de profit. 
Leur modèle économique classique repose sur un équilibre entre des dépenses et des recettes. 
Parmi les dépenses, on trouve les acquisitions foncières, les études préalables aux opérations 
d'aménagement, les dépenses de travaux de voirie et réseaux divers, les dépenses de travaux en 
équipements et infrastructures, des frais financiers associés à l'emprunt auquel l'EPL a recours pour 
l'achat de terrains ainsi que les rémunérations des salariés. Les recettes proviennent principalement 
de la commercialisation des terrains aménagés - dont le produit est d'autant plus élevé que les 
travaux d'aménagement sont plus importants - et, accessoirement, des subventions et participations 
des collectivités. 
Derrière cet équilibre économique transparaît le modèle de l'urbanisation en extension. Le mode de 
production de logements avec les sociétés d'économie mixte hérité du siècle dernier est le suivant : 
des zones d'aménagement sont définies sur des terrains nus achetés par la puissance publique, 
aménagés par les EPL, puis donnent lieu à la construction de logements par les promoteurs­
constructeurs, avec une répartition claire des tâches entre ces trois acteurs. Aménager un terrain nu, 
le raccorder aux réseaux, le viabiliser entièrement et en dégager une charge foncière élevée, tel est 
le déroulement d'une opération d'aménagement équilibrée pour l'EPL. Soulignons également que le 
commanditaire principal des EPL est traditionnellement, dans ce modèle, une personne publique 
(Etat ou collectivités). 
Les nouveaux modes d'aménagement mettent en péril cet équilibre. En effet, premièrement, le 
renouvellement urbain génère un ensemble de facteurs de pression sur les dépenses : le terrain à 
aménager n'est plus toujours nu, mais contient souvent un ensemble bâti à démolir en tout ou partie 
(coût de démolition), un sol à dépolluer (coût de dépollution), l'ensemble nécessitant une évaluation 
environnementale (coût des études). Il y a par ailleurs une multiplication du nombre de propriétaires 
avec qui négocier (complexification des coûts d'acquisition ou frais d'éviction). Dans le bilan d'une 
opération d'aménagement, il est désormais de coutume de distinguer des postes de dépenses­
recettes en aménagement et en immobilier: différents acteurs doivent collaborer sur la même 
opération (par exemple lors d'une démolition partielle d'un bâtiment avec une réhabilitation partielle). 
Cette pratique est révélatrice de la complexification des coûts de l'aménagement. Deuxièmement, 
l'inflation continue des prix du foncier en milieu métropolitain, due à une forte tension et à une 
tendance à la spéculation, augmente fortement les coûts d'acquisition. Ainsi, les dépenses croissent 
considérablement, menaçant l'équilibre budgétaire des EPL. En outre, fait de conjoncture récent, 
l'augmentation des coûts d'emprunt accroît les frais financiers. De plus, une part importante des 
recettes diminue du fait du resserrement des budgets publics : les collectivités contribuent moins au 
financement des opérations. La contraction des budgets publics a également pour effet de réduire le 
niveau de commande publique à destination des EPL. Or, 46% des EPL estiment que le niveau de 
dépense des collectivités locales est un déterminant majeur de son activité . 
Au-delà d'un modèle économique fragilisé, les EPL sont aussi menacées par l'arrivée de nouveaux 
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acteurs de l'aménagement ces dernières décennies. Les collectivités ont tendance à faire appel aux 
opérateurs privés car cela leur permet de leur transférer une grande partie des coûts d'une opération. 
Les appels à projet urbains innovants, qui consistent à mettre à disposition un terrain pour des 
opérateurs privés mis en concurrence qui développent une opération « clés en mains » sont une 
façon de recourir à des aménageurs privés. Une autre modalité est le permis d'aménager, qui octroie 
la possibilité de faire appel à un privé pour une opération de moins de 10 hectares. Parmi les plus 
grands groupes privés se positionnant sur des activités d'aménagement, on peut citer l'exemple de la 
filiale du groupe Eiffage dédiée à l'aménagement de « morceaux de ville » ou encore le Pôle 
Concessions du groupe Bouygues, dédié aux opérations en concession avec les collectivités. 
Le déroulement classique de la production de logements est remis en cause par ces nouvelles 
contraintes. Il s'agit désormais d'un enchevêtrement d'acteurs au service de la production urbaine. 
Les rôles sont moins clairement définis. Les promoteurs-constructeurs se font aménageurs, les 
aménageurs, contraints de s'adapter à la concurrence et à la nouvelle donne, se font promoteurs­
investisseurs. Les travaux d'Isabelle Baraud-Serfaty par exemple, nous renseignent bien sur les« 
chassés-croisés » qui s'opèrent de ce fait entre les aménageurs, les promoteurs-constructeurs et les 
investisseurs. 

2. Les EPL et leurs stratégies de survie économique ingénieuse et créative

Pour contrecarrer les difficultés qui se présentent ainsi à elles, les EPL développent des stratégies de 
survie économique. Elles font preuve à cet égard d'une grande ingéniosité que l'on repère à travers 
trois grandes tendances. 
Première stratégie : diversifier les activités de l'entreprise en se tournant vers la construction et la 
promotion immobilières 
Face au resserrement des budgets publics et à la baisse significative des commandes de la part des 
collectivités, à la concurrence des opérateurs privés qui se lancent également dans des activités 
d'aménagement, les EPL sont conduites à diversifier leur portefeuille d'activités. Aujourd'hui, 65% 
des EPL ont initié une démarche de diversification et 53% d'entre elles le font pour « améliorer la 
rentabilité globale de la société ». Parmi ces activités nouvelles, la construction et la promotion 
immobilières apparaissent clairement comme génératrices de profits. C'est pourquoi on voit de plus 
en plus d'EPL s'y impliquer : 23% des EPL sont entrées dans le secteur de l'immobilier en 2020 . 
Dans leur stratégie de survie économique, les EPL se dotent d'une capacité d'investissement sur 
leurs fonds propres et se constituent un portefeuille foncier, matière première de leur activité. Cela 
leur permet de développer des opérations d'aménagement-promotion immobilière pour s'émanciper 
de la commande publique. Les EPL se font ainsi promoteur immobilier et développent également 
l'activité de construction avec ces fonds constitués. 
Les résultats d'une SEM occitane sont illustratifs à ce titre. La part des concessions d'aménagement, 
en une année, y a évolué de 90% à 64%. A l'inverse, la part des opérations sur fonds propres se 
renforce jusqu'à représenter 1/3 du chiffre d'affaires. On peut citer aussi l'exemple d'une des SEM de 
référence de la Sarthe qui se présente désormais dans sa communication comme « aménageur, 
constructeur et promoteur». 
Deuxième stratégie : l'ingénierie partenariale : faire des concurrents de nouveaux partenaires 
Les EPL développent également une ingénierie partenariale importante. D'une part, elles cherchent à 
capter un maximum de ressource foncière auprès des acteurs publics en se rapprochant de la 
collectivité actionnaire. D'autre part, elles développent des partenariats avec les promoteurs et 
investisseurs privés. 
L'exemple d'une SEM du Nord de la France témoigne d'une capacité à faire des promoteurs­
investisseurs ses partenaires, à l'instar d'une opération de copromotion en entrée de ville avec un 
groupement de promoteurs : une opération mixte de logements et de locaux d'activités. Un autre 
projet, avec d'autres promoteurs, consiste également en un programme mixte de logements et de 
locaux d'activités. La copromotion implique le partage des risques d'investissement entre la SEM et 
le promoteur immobilier. Dans la production de logements, la logique de copromotion rassemble dans 
une même opération des intérêts différents. Dans le partenariat SEM-promoteur, la SEM, présidée 
par un élu local, représente les intérêts de la collectivité actionnaire qui est à l'initiative d'une 
intervention sur des secteurs clés de revitalisation du territoire, et porte l'exigence d'une attention 
portée à la qualité des espaces publics et à la performance énergétique. Mais l'objectif de rentabilité 
économique du promoteur a des incidences sur le type de produit immobilier qui émerge. Il s'agit ici 
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d'une opération mixte, l'immobilier de bureau étant plus rentable pour le promoteur-constructeur. 
Troisième stratégie : développer une démarche de groupe pour être présentes sur le plus 
d'opérations possibles 
Dans l'adaptation des EPL aux changements on observe également un travail important sur le thème 
de la gouvernance. Les EPL se constituent en groupes pour être présentes sur le plus d'opérations 
possibles. Elles développent à ce titre des structures différenciées et spécialisées. Cette ingéniosité 
stratégique se concrétise dans la création de groupements d'employeurs ou de groupements d'intérêt 
économique, qui permettent aux SEM et SPL de mutualiser leurs moyens humains et financiers tout 
en se répartissant les marchés. Ainsi, on voit de plus en plus de groupes qui constituent une « 
architecture d'opérateurs» au service de la collectivité. 
Certaines EPL développent une spécialisation par activité. Le cas le plus frappant est celui d'un 
groupement en région Pays de la Loire. La démarche a émergé à partir d'un rapprochement de SEM 
qui forment désormais un groupement d'entreprises spécialisées dont chacune intervient, en 
complémentarité et « sous pavillon unique », en aménagement et construction, équipements publics, 
exploitation d'équipements et de service urbain, immobilier d'entreprises et énergies. Dans la filiale 
aménagement et construction du groupe, un pôle est dédié à l'habitat et aux opérations 
programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH). 
La stratégie de ce groupement est intéressante en ce qu'elle développe une spécialisation sur le 
renouvellement urbain qui requiert des compétences spécifiques, telles que l'organisation de 
négociations avec les propriétaires, la requalification des ensemble bâtis ou encore la rénovation 
énergétique des logements. La création d'une structure dédiée permet d'y consacrer un pan de son 
activité. Cet élargissement de compétences constitue aux yeux des collectivités une valeur ajoutée 
par rapport aux concurrents. 
D'autres EPL développent une spécialisation pour différents montages d'opération. Elles constituent 
des stratégies de groupe pour intervenir de façon différenciée sur différents montages juridiques 
d'opérations. Les SPL se chargent, pour la commande publique, des opérations non soumises à la 
concurrence (on parle d'opération en « quasi-régie » ), tandis que les SEM candidatent à des 
opérations soumises à concurrence et développent leurs propres opérations d'aménagement et de 
promotion-construction. Enfin, les SEMOP sont des structures dédiées à une seule opération qui sont 
adaptées aux délégations de services publics : la collectivité fait le choix d'un actionnaire délégataire 
pour la gestion de l'équipement dans la durée. 
La spécialisation par montage juridique n'a pas d'incidence sur le type de logements produits mais 
permet à la structure d'intervenir sur le plus d'opérations possibles, en particulier en s'assurant des 
commandes régulières auprès des collectivités sans mise en concurrence. 
Le repositionnement stratégique des EPL a plusieurs incidences sur la production de logements. 
D'abord, la stratégie de spécialisation que certaines SEM développent en matière d'habitat leur 
permet de se recentrer sur l'acquisition des savoir-faire nécessaires à la production en 
renouvellement urbain (par exemple sur la rénovation énergétique des logements). Ensuite, en 
copromotion, on observe une tendance aux opérations mixtes plus rentables que les opérations 
traditionnelles et monofonctionnelles de logement afin de conjuguer les intérêts publics et privés. 
Dans les deux cas, les EPL montrent un gain de compétences à la fois technique sur la production de 
logement en renouvellement urbain et stratégique sur la capacité à conjuguer des intérêts différents. 
Ces compétences sont fondamentales dans le nouveau mode de faire la ville. Cela est d'autant plus 
intéressant dans la gestion des centres-villes qui nécessite une faculté à effectuer de I' « acuponcture 
urbaine». Une SEM présente dans la Métropole de Lyon se targue ainsi d'une spécialisation dans la 
gestion des centres-villes. 

3. Le retour d'acteurs d'intérêt public dans la production de la ville et du
logement?

Ces constats conduisent à nuancer la crainte souvent énoncée de la montée d'une mainmise des 
grands groupes privés sur la production urbaine. Parmi les travaux récents s'intéressant à la 
question, la thèse de Paul Citron (2016), qui étudie de l'intérieur les logiques des « promoteurs qui 
font de l'aménagement», alerte sur deux aspects majeurs : d'une part la stratégie de ces entreprises, 
qui pourrait conduire à une primauté des intérêts privés sur la création des « morceaux de ville » 
concernés et, d'autre part, un possible sous-investissement des espaces publics peu rentables. Les 
reconfigurations actuelles des EPL montrent la façon dont elles résistent à ces tendances. 
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A première vue, la plupart des stratégies de survie économique des EPL constituent une forme 
d'émancipation à l'égard des collectivités et pourraient les en éloigner. L'élargissement du spectre 
d'activités et de l'étendue de l'intervention des EPL, avec la capacité de développer leurs propres 
opérations, témoigne d'un gain d'autonomie important par rapport au modèle de production de la ville 
issu du siècle dernier. 
Cependant, les EPL gardent une gouvernance semi-publique et leurs groupements représentent une 

« architecture d'opérateurs » au service des collectivités locales. Sur une opération particulière, faire 
appel à une EPL permet d'assurer la prise en compte des intérêts des pouvoirs publics, et ce sur 
toute la durée de vie du projet. A l'inverse, lorsqu'un permis de construire ou d'aménager est délivré à 
un opérateur purement privé, la capacité d'intervention de la collectivité peut s'en trouver limitée. 
C'est là que se joue, du point de vue des collectivités, la plus-value principale d'une EPL par rapport 
à un groupe privé. 
Plus largement, l'intégration d'activités immobilières (de construction et de promotion) par les acteurs 
parapublics / les EPL peut constituer une acquisition de compétences supplémentaires et inédites au 
bénéfice également de la collectivité territoriale actionnaire. Traditionnellement, la répartition des 
rôles liait la puissance publique à son aménageur pour l'achat et la viabilisation des terrains avant de 
confier la production immobilière aux entreprises privées. Dorénavant, la fusion des rôles des 
aménageurs et des opérateurs de la construction et de la promotion est un phénomène à deux 
facettes. Contraintes par le resserrement de leurs budgets, certaines collectivités éprouvent la 
tentation de confier des opérations d'urbanisme aux grands groupes du BTP ou de la promotion qui 
gagnent ainsi de plus en plus de prise, de plus en plus tôt, sur le devenir des projets. Face à cette 
tendance et à cette concurrence nouvelle, les opérateurs parapublics développent un savoir-faire en 
construction et promotion immobilières qui peut donner à la collectivité une meilleure maîtrise de 
toute la chaîne de valeur du projet d'aménagement, en incluant l'immobilier et, plus spécifiquement, 
la production de logements. Cela peut constituer une alternative intéressante à la fragilité juridique 
des chartes promoteurs. 
En d'autres termes, les EPL, en s'introduisant plus agilement dans les rouages de la conjoncture de 
l'aménagement, contribuent à pérenniser le « pouvoir d'aménager » des collectivités locales. Pour 
ces dernières, ce pouvoir est d'importance ; il s'agit de continuer à maîtriser un modèle économique 
où le privé gagne du terrain et de garder un minimum de maîtrise sur les opérations d'aménagement, 
nécessaire à la mise en œuvre des politiques locales de l'urbanisme et de l'habitat. 
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